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LA MÉDIATISATION
DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE
DANS LA PRESSE NATIONALE
E N 1995, la consultation électorale pourle renouvellement des chambres d’agri-culture accorde 56,7 % à la FNSEA,
20,6 % à la Confédération paysanne (CP),
12 % à la Coordination rurale et 5 % au Mou-
vement de défense des exploitants familiaux
(Modef). Près de 40 % des électeurs ont ainsi
choisi d’autres représentants que ceux proposés
par l’alliance de la FNSEA et de la Coordina-
tion nationale des jeunes agriculteurs. Cette plu-
ralité met cependant du temps à trouver sa
transcription dans l’espace politique comme
médiatique. Le monopole de la représentation
par la FNSEA perdure. Pour la plupart des com-
mentateurs, la CP, deuxième syndicat agricole
de l’époque 1 n’existe médiatiquement, et donc
pour le plus grand nombre, qu’à partir d’août
1999 avec le « démontage du McDonald’s »
de Millau [Martin 2000]. Lors des élections
camérales suivantes en 2001, la FNSEA obtient
52,8 %, la CP 26,8 %, la Coordination rurale
12,2 % et le Modef 2,9 %. La progression de
la CP entre ces deux scrutins est notable et
trouverait son explication dans l’augmenta-
tion de sa couverture médiatique. Or s’il est
incontestable que cette visibilité nouvelle a pu
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contribuer à ce résultat [Purseigle 2004], cet
article entend réévaluer et relativiser ladite
percée médiatique et son efficacité à travers
une analyse détaillée sur une période plus
longue. En effet, faire de cette réussite électo-
rale le résultat de la forte médiatisation per-
mise par le « démontage du McDonald’s »
apparaît fragile car cette percée est plus notable
dans la presse nationale que régionale. Or,
parmi les 50 % des agriculteurs qui déclarent
lire quotidiennement la presse en 2008, seuls
5 % se penchent sur les quotidiens nationaux
[Donnat 2009].
Le graphique 1 montre nettement que le
« pic » de présence médiatique de la Confé-
dération paysanne dans la presse quotidienne
régionale (PQR) diffère de celui de la presse
quotidienne nationale (PQN). La couverture
médiatique maximale dans la PQR se situe
entre les années 2004 et 2007 alors que cette
période représente une nette décrue dans la
couverture par la PQN. Il n’y a donc pas de
liens entre ce pic médiatique dans la presse
régionale et les résultats du syndicat lors
des élections de 2007, bien au contraire. Cet
article entend ainsi démontrer que le discours
d’efficacité de cette visibilité médiatique de
1999 dans la presse nationale résulte d’une
perception de journalistes et d’une part impor-
tante des analystes du monde social, liée à
une position sociale cultivée et urbaine avec
laquelle les syndicalistes de la CP entre-
tiennent une proximité importante.
1. La Confédération paysanne sera devancée en 2013
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135Il s’agit dans un premier temps d’inter-
roger cette nouvelle présence médiatique en
relativisant tout d’abord la vision d’une appa-
rition spontanée, puis les conditions de produc-
tion de l’évènement médiatique que constitue
le démontage du McDonald’s, avant de reve-
nir enfin sur l’état du champ journalistique
propice à cette irruption. Dans un deuxième
temps, nous verrons que le traitement jour-
nalistique de la Confédération paysanne est
réalisé au niveau national sous l’angle des
questions de sociétés – redéfinies comme
environnementales ou altermondialistes – et
de la personnalité de son leader, José Bové :
deux dimensions qui ne remettent pas en
cause la hiérarchie des visibilités médiatiques
et des expressions syndicales majoritaires sur
les questions spécifiquement agricoles. Cette
médiatisation ne transforme donc pas radica-
lement la représentation médiatique de l’ordre
syndical d’autant plus que cette percée s’avère
de courte durée au niveau national. Les résul-
tats, exposés ici, reposent sur une analyse quan-
titative de la presse quotidienne régionale 2
entre 1995 et 2014, le dépouillement systéma-
tique des articles de la presse nationale dispo-
nibles sur la base de données Europresse (de
1998 à 2000) et une analyse quantitative des
articles de la presse nationale (de 2001 à
2014 3).
Actions locales et médiatisation nationale
Minoritaire dans le champ syndical, la Confé-
dération paysanne essaie « d’élargir la cause »
en attirant des soutiens extérieurs au monde
agricole. Elle mise sur le registre de la « scan-
dalisation » [Offerlé 1998] faute de pouvoir
recourir aux classiques démonstrations de force
en organisant, comme la FNSEA, de grandes
manifestations. Cette démarche inscrit la CP
dans la tendance qui se généralise dans les
années 1990 au sein des mouvements sociaux
[Champagne 1990] qui prennent en compte
les contraintes et les attentes des journalistes,
notamment leur intérêt pour des actions qui
sortent de l’ordinaire journalistique et des
répertoires de contestation traditionnels [Mar-
chetti 1997]. Une telle stratégie médiatique du
syndicat paysan minoritaire relève de la « loi
du jdanovisme », « selon laquelle les plus
démunis de capital spécifique, c’est-à-dire les
moins éminents selon les critères proprement
[spécifiques], ont tendance à en appeler aux
pouvoirs externes pour se renforcer, et éven-
tuellement triompher, dans leurs luttes [spéci-
fiques] » [Bourdieu 2001 : 116]. Pour autant,
2. Ne sont pris en compte dans cette recherche que
les quotidiens dont la diffusion payée est supérieure à
100 000 exemplaires par jour selon l’Alliance pour les
chiffres de la presse et des médias (<www.acpm.fr>).
3. Ce corpus important, quelque 5 900 documents, pré-
sente pourtant des lacunes. En effet, ces archives de presse
sont très inégalement disponibles : celles d’Aujourd’hui
en France le sont à partir du 4 octobre 2005, de
L’humanité à partir du 16 novembre 1999, du Figaro
à partir du 31 octobre 1996, de La Croix à partir du
1er septembre 1995, de La Tribune à partir du 5 janvier
1995, des Échos à partir du 2 janvier 1991 quand celles
du Monde commencent au 19 décembre 1944. Les don-
nées produites sur la médiatisation avant 1995, assez
peu représentatives de la présence médiatique de la
Confédération paysanne, sont donc exclues du corpus.
Les données produites sur la base des archives à partir
des années 1999 et 2000 sont au contraire plus représen-
tatives puisqu’elles reposent sur les archives du Monde,
du Figaro, de Libération, des Échos, de La Tribune, de





136 il ne suffit pas de produire un acte militant en
direction des médias pour bénéficier d’une
couverture importante [Sobieraj 2011]. Des
essais précédents et peu fructueux de la Confé-
dération paysanne suffisent à le rappeler. La
destruction de plants de riz OGM au Cirad
(Centre de coopération international en re-
cherche agronomique pour le développement)
de Montpellier en juin 1999, par exemple, n’a
que très peu été traitée par la presse quand
le « démontage du McDonald’s », quelques
semaines plus tard, a été très largement relayé.
Il convient donc de revenir sur la visibilité
médiatique de ce syndicat avant « l’affaire du
McDonald’s », puis pendant l’événement à
proprement parler et enfin d’analyser l’état du
champ journalistique qui l’a rendue possible.
LES PRÉMICES POLITIQUES
DE LA NAISSANCE MÉDIATIQUE
L’étude de la présence dans les médias de ce
syndicat minoritaire montre une augmentation
de sa fréquence, dès 1998, dans la presse
nationale. Pour comprendre ce phénomène, il
apparaît essentiel de resituer le contexte poli-
tique. La reconnaissance du pluralisme syndi-
cal accordée avec l’avènement de la gauche
au pouvoir en 1981 a peiné à se formaliser.
Il faut attendre l’arrivée de la gauche plurielle
avec Louis Le Pensec (juin 1997-octobre 1998),
suivi de Jean Glavany à la tête du ministère
de l’Agriculture (octobre 1998-février 2002),
pour que celle-ci soit admise définitivement
notamment par la loi d’orientation agricole
entrée en vigueur en juillet 1999. Cette évolu-
tion législative remet en cause le système de
cogestion qui s’était maintenu depuis 1966
[Coulomb et al. 1990] entre la FNSEA et
l’État, en instituant la présence de l’ensemble
des organisations syndicales considérées comme
représentatives par le décret 90-187 du 28 fé-
vrier 1990 4 au sein des commissions, des
comités professionnels ou des organismes
investis d’une mission de service public. Or
les résultats de la CP aux élections camérales
de 1995 lui permettent de prétendre à cette
représentativité syndicale. Probables prémices
de cette réforme, elle est d’ailleurs de plus en
plus souvent reçue et consultée par le minis-
tère. L’amorce médiatique fait donc suite à
une amorce politique qui, là encore, précède
et s’impose au champ journalistique [Darras
1995].
Cependant cette première médiatisation des
actions de la Confédération paysanne ne modi-
fie pas fondamentalement la place accordée
aux questions d’agriculture dans la presse
généraliste nationale. La plupart du temps
abordées dans la rubrique « économie », elles
se résument bien souvent à la couverture des
« crises » successives, du lait, du porc ou des
légumes. La CP bénéficie d’un espace média-
tique au titre de syndicat minoritaire, à l’image
de ce que les journalistes généralistes per-
çoivent de sa place dans l’univers syndical.
4. Ce décret fixe les organisations syndicales à vocation
générale d’exploitants agricoles habilitées à siéger au
sein de certains organismes ou commissions. Elles doivent
pouvoir justifier d’un fonctionnement indépendant, régu-
lier et effectif depuis cinq ans au moins, avoir obtenu
dans le département plus de 10 % des suffrages expri-
més lors des élections à la chambre d’agriculture (col-
lège des chefs d’exploitation et assimilés). Lorsque deux
organisations syndicales ont constitué une liste d’union
ayant obtenu plus de 20 % des suffrages, elles sont
réputées satisfaire l’une et l’autre à cette condition.
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137Il lui est accordé un petit paragraphe de
« contrepoint » dans des articles qui traitent
d’une situation de crise et privilégient les
réactions de la FNSEA. La Confédération
paysanne est alors présentée comme étant en
accord sur les constats de « crise » mais en
désaccord avec les solutions avancées par la
FNSEA. Cependant les propositions alter-
natives de la CP sont plus suggérées qu’évo-
quées. Ce rôle du nouvel entrant minoritaire
est particulièrement notable durant l’année
1998 où les journaux du corpus accolent qua-
siment systématiquement à « Confédération
paysanne » les termes « syndicat minoritaire »,
« de gauche » ou « de défense des petits
producteurs ».
Outre les diverses crises qui secouent le
monde agricole en 1998 et 1999, cette pre-
mière médiatisation de la CP tient aussi à la
couverture accordée à plusieurs de ses actions
d’opposition à l’importation de semences trans-
géniques. Si ces événements méritent d’être
signalés – ils représentent un tiers des articles
sur la CP pendant cette période 5 – ils ont pro-
fité d’une couverture médiatique relativement
faible au regard de celle qui va suivre.
Cette première présence médiatique peut
ainsi se résumer à l’image d’un syndicat agri-
cole minoritaire, proposant des solutions
alternatives à celles de la FNSEA, défendant
les petits producteurs et leur indépendance,
remettant en cause la production agricole
intensive, plaidant pour la sauvegarde de
l’environnement et le principe de précaution
notamment pour les semences transgéniques
[Martin 2011]. La CP dispose ainsi d’une pre-
mière médiatisation faible mais relativement
ajustée à sa place dans l’espace syndical
agricole.
Si l’on se penche, au contraire, sur les
années qui suivent, un recensement des
articles comportant les termes « Confédéra-
tion paysanne » et « FNSEA » ou « FDSEA 6 »
permet de constater non seulement que la pré-
sence de la CP dans la presse nationale géné-
raliste progresse mais aussi qu’elle dépasse
celle du syndicat majoritaire.
Le graphique 2 met ainsi en lumière une
croissance exponentielle de la médiatisation
de la Confédération paysanne en 1999 et 2000
et un pic de 2000 à 2003, où elle est plus sou-
vent citée dans la presse nationale généraliste
que la FNSEA et la FDSEA. Cette indication
étaye la perception d’une percée réussie et
d’une transformation de l’image du syndica-
lisme agricole proposée dans ces médias. Or
il importe d’entrer dans l’analyse pour préci-
ser le type de réussite médiatique dont bénéfi-
cie la CP et interroger la prétendue causalité
entre la médiatisation importante de la CP et
la transformation de la représentation du syn-
dicalisme agricole dans les médias.
LE « DÉMONTAGE » DU MCDONALD’S DE MILLAU
Lorsque le groupe de militants « démonte » le
McDonald’s de Millau, le 12 août 1999, il
agit, selon ses déclarations, en réaction aux
sanctions internationales infligées à la France
par les États-Unis sous la forme d’une surtaxe
d’une série de produits, dont le roquefort. Le
groupe assez disparate rassemble des militants
5. Quelque 58 articles traitent ou abordent la question
transgénique parmi les 196 qui paraissent entre le
1er janvier 1998 et le 10 août 1999.
6. Fédération départementale des syndicats d’exploitants
agricoles.
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Graphique réalisé en procédant à une recherche par mots clés :
Confédération paysanne d’une part et d’autre part FNSEA ou Fédération nationale des syndicats agricoles
ou FDSEA.
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139dont beaucoup sont membres à la fois de la
CP et du Syndicat des producteurs de lait
de brebis (SPLB). Ce dernier est issu des
Comités roquefort créés lors de l’attribution
de quotas laitiers à la fin des années 1980.
Il a obtenu de façon contractuelle 7 que deux
administrateurs issus de ses rangs, José Bové
et un autre producteur, siègent à l’Interprofes-
sion de roquefort réunissant les industriels et
les producteurs jusque-là uniquement repré-
sentés par le Syndicat des éleveurs de brebis
(SEB, rattaché à la FNSEA par le biais des
associations spécialisées). Ces deux sièges tem-
poraires doivent être renégociés cette année-là.
Premier recours envisagé par l’Interprofession,
le ministre s’est déclaré impuissant face au pro-
blème de surtaxe. Il n’a proposé qu’un soutien
par le financement de campagnes publicitaires.
Il se dégage alors un espace pour le duo du
SPLB, dont le maintien à la table des négocia-
tions de l’Interprofession est loin d’être assuré.
Ce contexte localisé compose ainsi un pre-
mier élément essentiel de compréhension de
cette action.
D’un autre côté, la CP est engagée dans
une lutte de longue haleine contre la PAC
(politique agricole commune). L’adoption de
sa réforme à Berlin en mars 1999 doit débou-
cher sur un nouveau cycle de négociations de
l’OMC (Organisation mondiale du commerce)
à Seattle en novembre. Au comité national de
la CP, il est décidé de profiter du festival
du film américain de Deauville en septembre
pour intervenir en sensibilisant les milieux
culturels. François Dufour, alors porte-parole
national de la CP déclare : « J’ai été chargé de
préparer cette action, qui, dans notre stratégie,
devait revêtir une importance nationale. Dans
la foulée, le représentant de l’Aveyron a pro-
posé : “le roquefort est surtaxé et on a un
McDo en construction chez nous...” » [Bové,
Dufour et Luneau 2000 : 33]. Or la hiérar-
chisation de ces actions s’inverse. La section
Sud-Aveyron, coutumière d’actions « coups
de poing », vole la vedette au mouvement de
résistance aux sanctions et de propositions de
la CP pour la conférence de Seattle.
La médiatisation de l’action du McDonald’s
de Millau débute avec un léger retard par
rapport à la mobilisation (voir graph. 3). Ce
« démontage » se présente au départ comme
une opération locale pour laquelle seule une
couverture médiatique régionale semble de
mise. Ce jour-là, peu de journalistes sont pré-
sents. Le soir même France 3 national diffuse
un court sujet sur l’événement. La dépêche
AFP est reprise et développée le lendemain
par Catherine Coroller 8 dans Libération et
par Jean-Paul Besset, correspondant régional
du Monde 9. Le phénomène connaît un reten-
tissement hexagonal après la décision judi-
ciaire le 17 août d’enfermer préventivement
cinq des syndicalistes participants à cette
action. Ce jour-là quatre sont incarcérés et
les réseaux militants mobilisés à Millau.
7. Ivan Bruneau indique dans sa thèse [2006 : 73] que
José Bové et d’autres militants auraient obtenu des
informations sur une « caisse noire » mise en place
au niveau de l’interprofession. Ils entament alors une
action judiciaire en 1988 à laquelle ils renoncent en
1994 en échange notamment de ces deux sièges.
8. Voir l’article de Libération, « Les fabricants de
roquefort se paient un McDo », daté du 13 août 1999.
9. Voir l’article du Monde, « Mac Do defora, gardarem
roquefort », daté du 14 août 1999.
139
140
La médiatisation de la Confédération paysanne dans la presse nationale
. . .
141Le cinquième, José Bové, encore peu connu,
n’est pas à son domicile au moment de l’inter-
pellation. Il est parti, comme chaque année à
la fin du mois d’août, pour quelques jours de
vacances sur son bateau de plaisance accosté
à Port Leucate. La juge d’instruction en charge
de l’affaire lance un mandat d’arrêt contre lui.
Or si son absence paraît fortuite son retour pour
se livrer à la justice est, en revanche, savam-
ment orchestré auprès des médias par les mili-
tants syndicaux. Les journaux s’emparent de
cette actualité avec d’autant plus de zèle que
le mois d’août est habituellement une période
creuse en termes d’actualités.
Rapidement le traitement s’avère différen-
cié. Le terme de « saccage » utilisé par la jus-
tice et dans la plainte du gérant du restaurant
est, au départ, repris par les journalistes. Mais
très vite les propos sont nuancés en particu-
lier dans Libération. Dès le 21 août, lors de
l’annonce de la libération, moyennant une
lourde caution de 420 000 F, des quatre pre-
miers inculpés et du maintien en détention
de José Bové au moins jusqu’au 31 août, ce
journal reprend dans ses colonnes le terme
« démontage ». Cette hésitation sur la déno-
mination de l’acte reflète les tâtonnements
tant journalistiques que syndicaux pour quali-
fier cette action. En effet, il y a eu quelques
flottements au sein de la CP dans l’immédiat
après « démontage » lorsque les médias re-
prennent les termes de la plainte du gérant du
McDonald’s : « saccage pour un million de
francs de dégâts ». Compte tenu de la répu-
tation de la section aveyronnaise F. Dufour
s’interroge : « J’ai une grande confiance en
José et dans les militants de l’Aveyron,
mais je ne peux pas m’empêcher de penser :
nous auraient-ils piégés ? » [Bové, Dufour et
Luneau 2000 : 34]. Passé ce trouble, il rassure
les militants de la CP en adressant un courrier
à toutes les sections, dans lequel il donne les
éléments de langage et la ligne de défense à
suivre :
J’ai écrit noir sur blanc, clairement, que
la prétendue « casse » n’était pas un sac-
cage mais se résumait à un démontage,
que nous avions suffisamment d’assu-
rances pour le dire et arrêter de tergi-
verser. Qu’il fallait, aujourd’hui, prendre
en compte l’acharnement de la juge, que
nous devions considérer la répression
syndicale plutôt que de s’arrêter sur un
chiffre [Bové, Dufour et Luneau 2000 :
34].
Cette lettre est une mise en ordre de
marche des militants de la Confédération pay-
sanne et de son appareil syndical. Il s’agit,
pour les responsables, de prescrire une mise
en récit de l’évènement afin qu’elle se diffuse
parmi les militants, les mouvements sociaux,
les syndicats et les partis politiques « amis »
et si possible qu’elle atteigne les journalistes.
Ainsi, si l’usage du terme « démontage »
n’est pas systématique, Libération est le pre-
mier à l’utiliser régulièrement. Ce journal est
aussi celui qui inscrit le plus grand nombre
d’articles dans ses rubriques politiques, contri-
buant à politiser ce débat en rapportant les
propos de personnalités politiques sur cette
action et son traitement judiciaire. L’ouver-
ture de ses colonnes en particulier au discours
de représentants des Verts participe ainsi à
formaliser l’usage du terme « démontage »
que ce groupe endosse dès le départ et défend
activement dans les médias. Dans les colonnes




142 celui de « saccage » le devance d’un petit
tiers durant toute l’année 1999. En revanche,
cela s’inverse très nettement l’année suivante
où le terme « démontage » s’impose sans
conteste chez les journalistes. Du côté du
Figaro, enfin, le positionnement est bien dif-
férent. Non seulement il consacre beaucoup
moins d’articles à la couverture de ces évène-
ments et à la CP en général mais il n’utilise
quasiment jamais le terme démontage en 1999.
En 2000 il le fait assez peu et recourt à l’exacte
équivalence au terme de saccage. Se dessine
ainsi entre ces trois journaux un continuum de
positionnements politiques et de traitements
de cette actualité. Libération propose une cou-
verture de moyenne densité mais nettement
positive relayant le cadrage 10 en termes de
« démontage ». Le Monde aborde plus abon-
damment cette action et le syndicat mais de
façon plus tempérée voire distante. Enfin, Le
Figaro évoque a minima cette actualité et de
manière plutôt critique, en privilégiant une
mise en récit autour de l’« unité paysanne »,
favorisant des interventions de paysans en
colère soutenus par tous les syndicats, CP
mais aussi FNSEA et Coordination rurale :
Les agriculteurs ont manifesté, hier un
peu partout en France, leur soutien au
leader agricole incarcéré José Bové, en
s’attaquant, notamment, aux restaurants
McDonald’s. [...] Luc Guyau, président
de la FNSEA, et la Confédération pay-
sanne ont réclamé à nouveau la libé-
ration de José Bové. [...] En soutien au
leader agricole José Bové, incarcéré
pour le saccage d’un fast-food. Le
monde paysan envahit les McDo. 11
Dès l’annonce de la libération prochaine
de José Bové, le 7 septembre, la presse salue
son succès médiatique et syndical et celui
de la CP, même Claude Belmont du Figaro
titre : « José Bové : coup médiatique réussi »
(édition du samedi 4 septembre 1999). Les
syndicats agricoles sont alors mis en concur-
rence. La Confédération paysanne acquiert
une nouvelle légitimité, comme dans l’article
de Didier Hassoux de La Croix (édition du
6 septembre 1999) :
La « Conf » grignote la FNSEA. Agri-
culture. José Bové devrait sortir demain
de prison. Cette affaire a permis au troi-
sième syndicat agricole, la Confédéra-
tion paysanne, de faire entendre une
logique et un discours différents.
Dans cet affrontement, les journalistes
comptent les points et commentent « le
match ». Gilbert Laval et Muriel Gremillet
annoncent dans les colonnes de Libération
le dépassement de la FNSEA par la CP en
titrant sur « Le nouveau chant des paysans.
Comment, en cinq semaines, la Confédération
paysanne a supplanté la FNSEA dans les
médias » 12. De son côté, le Figaro clame le
10. Voir notamment Gamson et Modigliani [1989] et
Neveu [2015] parmi les très nombreux travaux qui
traitent du concept de cadrage médiatique. Celui-ci met
en évidence la façon dont les médias participent à la
définition des évènements, par la récurrence du recours
à certaines mises en récits, angles de vues, appelés aussi
cadres interprétatifs.
11. Voir l’article du Figaro, « En soutien au leader
agricole José Bové, incarcéré pour le saccage d’un fast-
food. Le monde paysan envahit les McDo » du 1er sep-
tembre 1999 par Claude Belmont.
12. Voir l’article de Libération, daté du 13 septembre
1999.
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143retour en force de la FNSEA, sous la plume
de Daniel Tracet qui annonce : « La FNSEA
reprend l’offensive » 13. Néanmoins, l’ensemble
des journalistes exprime de fortes inquiétudes
quant aux risques de surenchères syndicales
que pourrait provoquer... la forte médiatisa-
tion de la CP. Luc Bronner et Béatrice Jérôme
intitulent ainsi leur article dans le quotidien
du soir : « Agriculture : entre la FNSEA et la
Confédération paysanne après la libération
de son leader syndical Jose Bové incarcéré
pour le saccage d’un McDonald’s. La guerre
des deux syndicalismes » 14. Il reste que cet
affrontement contribue à légitimer la CP en
en faisant un adversaire reconnu de la FNSEA.
Jean-Paul Besset dans Le Monde participe à
cet affrontement par la description d’une
Confédération paysanne engagée dans une
lutte « non corporatiste » : « L’animateur de
la Confédération paysanne, “en phase avec
l’opinion”, propose à la FNSEA, organisation
professionnelle dominante, et aux pouvoirs
publics de faire cause commune pour la
défense de la qualité des aliments et du travail
de la terre » 15. Cette approche est produite
par des journalistes pour la plupart urbains et
assez éloignés de la question agricole qui
valorisent la position de ce jeune syndicat au
centre d’un « mouvement qui le dépasse ». En
effet, dès l’année 2000, les enjeux du débat se
déplacent. Il s’agit alors de médiatiser l’oppo-
sition à l’OMC, à la « McDomination », au
productivisme et à la malbouffe.
UN ÉTAT FAVORABLE DU CHAMP JOURNALISTIQUE
Sans pouvoir prétendre fournir une explica-
tion exhaustive de ce succès médiatique, nous
pouvons néanmoins rappeler plusieurs éléments
qui y contribuent. En effet, le champ journa-
listique a subi de grandes transformations.
Entre 1960 et 2000, la profession a triplé ses
effectifs [Neveu 2013] et s’est transformée
avec l’arrivée de journalistes plus diplômés,
plus jeunes et plus souvent féminins. Le
modèle professionnel du « bon journaliste »
s’en trouve modifié. La revendication d’auto-
nomie vis-à-vis des responsables politiques
s’accompagne d’une plus grande précarité et
d’une montée des contraintes économiques.
La quête de sujets « prêts à diffuser » ou, pour
le dire autrement, d’actions réalisées à desti-
nation des médias [Champagne 1984], ouvre
un espace de médiatisation plus grand que par
le passé pour le type de mise en scène telle
que le « démontage » du McDonald’s. Cette
action, qui met aussi en cause la qualité ali-
mentaire, se déroule dans un contexte favo-
rable, amorcé par la crise de la vache folle qui
l’a précédé de peu et qui connaît un rebond
à l’automne 2000 [Nollet 2010]. De plus, au
début des années 2000, les questions environ-
nementales s’élèvent dans la hiérarchie des
préoccupations. Ces enjeux s’institutionnalisent
dans les rédactions, permettant ainsi d’aug-
menter l’espace alloué à l’actualité environ-
nementale grâce à la création progressive de
rubriques régulières et de (sous-) services
dédiés [Comby 2009, 2015]. Par exemple,
13. Voir l’article du Figaro, daté du 11 septembre 1999.
14. Voir l’article du Monde, daté du 9 septembre 1999.
15. Voir l’article du Monde, « José Bové plaide pour
une “alliance” des paysans et des consommateurs », daté




144 Catherine Coroller, à Libération, a écrit douze
articles sur la question en 1998, treize en
1999 et 34 en 2000. Elle est passée de la
rubrique « Société/vous » aux questions envi-
ronnementales jusqu’en 2002, année où elle
devient alors chargée de l’« immigration/
banlieues ». Toujours dans le même quoti-
dien, Christian Losson, qui couvrait le sport
en 1998, commence à traiter l’environnement
et l’OMC en 1999 et écrit huit articles qui
évoquent la CP en 2000. Aujourd’hui, il est
chef du service EcoTerre à Libération. Benoît
Hopquin au Monde suit sensiblement le même
parcours. Il écrit dans les rubriques sportives
en 1998 et 1999, fait un premier papier qui
évoque la CP en 1999, puis quatorze dès 2000.
Comme le montre Jean-Baptiste Comby [2015,
op.cit.], ces journalistes incarnent ce tournant
qu’ont pris les rédactions sur les questions
environnementales. Ils se détachent d’une
approche de ces sujets jusque-là conçue et
perçue comme militante pour en faire une
spécialisation comme une autre de leur par-
cours professionnel. Sandrine Lévêque [2005]
explique que le traitement médiatique de
« l’altermondialisme » est aussi lié à l’évolu-
tion des profils des journalistes, plus jeunes et
plus diplômés, qui trouvent dans ces nou-
velles causes dont ils se sentent proches des
façons de valoriser leur position profession-
nelle et leurs ressources propres. La Confé-
dération paysanne bénéficie ainsi pleinement
des dispositions nouvelles de ces journalistes,
qui relaient ses actions notamment contre la
culture des OGM à partir des années 2000
mais aussi son investissement dans le mouve-
ment social et altermondialiste. Parallèlement,
le syndicat se transforme et recrute une
dizaine de salariés qui s’ajoute à la vingtaine
travaillant déjà au siège, entre fin 1999 et
2000. En effet, la place centrale qu’il occupe
désormais au sein du mouvement social et
altermondialiste appelle de nombreuses sol-
licitations auxquelles il lui faut répondre.
Enfin, les jeunes journalistes en poste dans les
services politiques, par leur trajectoire et leur
socialisation, ont un rapport toujours moins
politique à la politique. Ils tendent à valoriser
des formes d’activités émanant de la société
civile au détriment du jeu central (et de
ses acteurs) jugé anachronique et disqualifié
[Kaciaf 2013 ; Saïtta 2010]. Le contexte est
donc particulièrement favorable pour que la
Confédération paysanne jouisse d’une large
couverture médiatique. En effet, on sait que
« ce qui est dit et vu de l’événement est le
produit de la rencontre entre les propriétés
du groupe qui se donne à voir et les catégo-
ries de perception, sociales et politiques, du
groupe social formé par les journalistes »
[Champagne 1984 : 20]. Or, la CP n’est pas
si éloignée des catégories de perception des
journalistes notamment par la présence im-
portante des paysans « néo-ruraux », qui ont
inventé ce syndicat au sein de la Fédération
aveyronnaise et en particulier la branche Sud-
Aveyron. Le correspondant toulousain d’un
quotidien national confirme ainsi ces affinités
électives alors qu’il est interrogé sur un autre
sujet :
De la même façon, quand on avait
commencé en 99 à découvrir avec le dé-
montage du McDo de Millau qu’est-ce
qu’était la Confédération paysanne et
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qui était Bové. Comment dire [...] je ne
savais plus à quoi ressemblaient les
paysans, les agriculteurs. Où, là, on les
redécouvre et puis tous étaient d’un
contact mais extraordinairement facile 16.
Il y a donc une affinité entre ce syndica-
lisme de la gauche paysanne et les journalistes,
qui implique aussi une commune perception
distanciée de l’agriculture [Bruneau 2006].
Une médiatisation
en dehors des questions agricoles
Dans son contexte et la structure des rapports
de force dans lesquels elle s’inscrit, la per-
cée médiatique de la Confédération paysanne
n’est donc ni spontanée ni inexplicable. Il
s’agit maintenant de s’interroger sur le traite-
ment journalistique qu’elle a reçu en analy-
sant successivement le type de mises en récit
des évènements privilégiées dans les articles,
les rubriques qui les accueillent et le phéno-
mène de personnalisation qui se met alors en
marche au travers d’un de ses leaders, José
Bové.
UN TRAITEMENT « SOCIÉTAL » PLUS QU’AGRICOLE
Le traitement médiatique de la CP est loin
d’être cantonné aux questions agricoles.
Par exemple, le nombre d’articles, contenant
l’occurrence « Confédération paysanne », trai-
tant d’agriculture dans Le Monde est, en 1998,
de 29 (sur un total de 49), en 1999 de 60 (sur
un total 150) et de 39 pour 169 articles
publiés 17 en 2000. François Grosrichard, spé-
cialiste des questions agricoles dans ce jour-
nal, qui écrit une part importante des articles
comptabilisés et qui deviendra chargé de
mission « éducation et ruralité » auprès des
ministres de l’Agriculture et de l’Éducation
nationale en 2005-2006, rédige en 1998, onze
articles comportant l’occurrence « Confédéra-
tion paysanne » sur les 79 qu’il signe. L’année
suivante il est l’auteur de 71 articles dont
quinze traitant de la CP et en 2000, 91 dont
seize abordant la CP. La forte augmentation
de la présence de la Confédération paysanne
dans les médias n’implique donc pas le ren-
forcement proportionnel de sa place dans le
traitement des questions strictement agricoles.
De plus, l’analyse des articles durant les
deux premières années de cette percée média-
tique montre qu’ils ne sont pas toujours publiés
dans les mêmes rubriques. En 1999, la plupart
se situe massivement sous l’onglet « écono-
mie », qui accueille en général les questions
agricoles, et quelques-uns dans les rubriques
politiques quand il s’agit de prises de position
sur le « démontage » du McDonald’s et ses
suites judiciaires. En 2000, en revanche, ce
traitement se décale, dans les trois journaux,
vers d’autres rubriques ; « France », « Monde
France », « France société » et « Société » qui
accueillent quelque 132 articles couvrant des
sujets liés à la Confédération paysanne, quand
16. Merci à Olivier Baisnée pour l’utilisation de cet
extrait d’entretien qu’il a réalisé le 11 avril 2013 au
domicile du correspondant.
17. Bien sûr cette définition de l’agriculture stricte est
discutable. Ne sont recensés, ici, que les articles sur
les questions agricoles. Par exemple, les articles sur les
OGM ne sont pas comptabilisés lorsque cette question
est traitée sous l’angle de la mobilisation sociale mais
ils le sont lorsqu’elle est abordée par l’interview croisée
de deux agriculteurs, l’un pour et l’un contre.
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Graphique réalisé en procédant à une recherche par mots clés :
Confédération paysanne d’une part et d’autre part FNSEA ou Fédération nationale des syndicats agricoles
ou FDSEA ou Jeunes agriculteurs. Il s’agit d’éléments informatifs plus qu’exhaustifs car ne figurent pas ici
les articles où interviennent des représentants ou des membres des associations spécialisées qui sont intégrées
à la FNSEA, du Conseil de l’agriculture française ou de l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture
qui incarnent quelques-uns des organismes qui composent l’espace élargi du syndicalisme majoritaire.
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147elles n’apparaissaient pas en 1999. Cette évo-
lution indique la transformation de l’angle de
vue dans le traitement accordé à la Confé-
dération paysanne qui laisse une place crois-
sante aux questions de politique et de société
telles que l’altermondialisme, la lutte contre
l’OMC, la sécurité alimentaire ou la protec-
tion de l’environnement. Cette mise en récit
doit aussi beaucoup aux évolutions du champ
journalistique sur les questions environne-
mentales et correspond à l’image qu’ont les
syndicalistes de la CP, c’est-à-dire « des pay-
sans “ouverts” par opposition à la fermeture
“traditionnelle” du “monde paysan” sur lui-
même » [Bruneau 2006 : 84].
La Confédération paysanne a ainsi conquis
un espace médiatique grâce au « démontage »
du McDonald’s mais cela n’a pas transformé
sa place dans la couverture des questions pro-
prement agricoles. Elle reste minoritaire dans
la polyphonie médiatique (c’est-à-dire l’exi-
gence journalistique de reproduire des points
de vue divergents et variés) accordée à ces
questions [Lemieux 1999]. Sa médiatisation
concerne en réalité d’autres enjeux et, en
particulier, les questions environnementales
et altermondialistes. Elle ne supplante ni ne
concurrence réellement l’image du syndica-
lisme proposée par la FNSEA qui reste large-
ment majoritaire dans les urnes et dans le
traitement journalistique des questions spé-
cifiquement agricoles. En effet, lorsque l’on
cumule les termes de FNSEA/FDSEA et
Jeunes agriculteurs dans une recherche (voir
graph. 4) on constate que la présence média-
tique de la CP, même durant la parenthèse
altermondialiste de 2000 à 2007, reste relative
par rapport à la médiatisation cumulée de ces
trois groupes très proches.
L’HOMME QUI CACHAIT LE SYNDICAT ?
Autre changement de rubrique apparu en
2000 : des articles sont publiés dans le
Monde, dans la rubrique « Horizons » qui se
décline en « Horizons/portraits ; Horizons/
débats ; Horizons/analyses » (onze), dans
Libération dans les rubriques « Profil et
Rebonds » (dix) et dans les pages « Débats et
opinions » du Figaro (neuf). Ce déplacement
met au jour la personnification à l’œuvre
autour de José Bové dont le leadership dans
les médias s’impose progressivement au syn-
dicat comme au mouvement altermondialiste
naissant [Gitlin 1980]. Ce mouvement est
flou, peu structuré et la CP y occupe une
place centrale [Agrikoliansky, Fillieule et
Mayer 2005]. Les journalistes ont besoin de
trouver des interlocuteurs identifiés, identi-
fiables et qui s’expriment de façon simple,
claire et concise. Sa trajectoire militante comme
ses dispositions font de José Bové un inter-
locuteur privilégié.
Lorsqu’il naît à Bordeaux en 1953, ses
parents sont encore étudiants et son père
obtient un séjour de fin d’étude à Berkeley
aux États-Unis où la famille réside de 1956
à 1959. De retour en France, José Bové fait
ses études primaires dans un établissement
bilingue. Son père devient un phytopatho-
logiste mondialement connu, qui termine sa
carrière à la tête du centre régional de l’Insti-
tut national de la recherche agronomique de
Bordeaux, tandis que sa mère est professeur
de sciences naturelles. Après l’obtention du
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149baccalauréat en 1972, José Bové s’inscrit en
hypokhâgne et en philosophie. Il suit peu
les cours et s’investit dans les mouvements
pacifistes et antimilitaristes des objecteurs de
conscience. C’est ainsi qu’il s’engage, dès
1973, dans le soutien aux paysans du Larzac
qui refusent l’extension du camp militaire sur
leurs terres. Il décide donc de devenir paysan
afin de continuer la lutte par d’autres moyens.
Contrairement à Bernard Lambert, une autre
grande figure de la gauche paysanne, José
Bové est un militant devenu paysan et non
un paysan qui se politise. Il bénéficie d’une
socialisation familiale cosmopolite qui lui per-
met à la fois d’accumuler un capital culturel et
social et de concevoir un rapport à l’étranger,
traditionnellement associés aux milieux pri-
vilégiés [Dezalay 2004]. Cette socialisation à
l’international est rare dans le milieu paysan
dans lequel José Bové évolue ensuite et il
trouve dans ses engagements de syndicaliste
agricole une façon inattendue d’entretenir et
de fructifier ces dispositions [Wagner 2010]
ainsi que son capital culturel [Bourdieu 1979].
Cela lui permet non seulement de s’exprimer
en anglais, mais aussi de s’approprier les
enjeux internationaux comme ceux en passe
d’être discutés à Seattle en 1999 et, plus lar-
gement, ceux au cœur des engagements alter-
mondialistes. Il maîtrise ces questions qui
sont aussi au centre des préoccupations de son
syndicat. Il en parle simplement et d’autant
plus clairement qu’elles ont un impact concret
sur son quotidien et qu’il bénéficie d’une
expertise syndicale. Il incarne, au sens fort du
terme, ce combat qui lie le local et le global.
Ces ressources inhabituelles dans ce milieu
lui permettent à la fois de se distinguer de ses
homologues paysans et de se rapprocher des
journalistes [Bourad à paraître].
Le champ journalistique produit alors tou-
jours plus de mises en récit construites autour
de José Bové, au point que s’écrit réguliè-
rement la synecdoque « le syndicat de José
Bové » pour décrire la CP. Cette personnifi-
cation profite de l’inclinaison journalistique
à l’explication du politique par des facteurs
individuels et psycho-biographiques, valori-
sant les individus par rapport aux appareils,
les trajectoires (censément exemplaires) par
rapport aux idéologies. Au mois d’avril 2000
la CP tente de contenir ce leadership média-
tique en l’avalisant par une innovation statu-
taire. Elle crée un porte-parolat à trois têtes
dont José Bové compose l’autorité internatio-
nale. Mais ce triumvirat ne suffit cependant
pas à éviter la fixation des médias sur José
Bové.
Le graphique 5 montre le « décrochage »
progressif entre la médiatisation de José Bové
et celle de la Confédération paysanne qui
suivent cependant des tracés relativement
parallèles entre 1999 et 2004. Le leader syndi-
cal voit alors sa présence médiatique diminuer
considérablement avec la fin de son mandat
de porte-parole. La médiatisation de José Bové
doit indubitablement beaucoup à l’effet de ces
dispositions rares dans son milieu qui lui
permettent l’appropriation individuelle des
ressources collectives disponibles au sein du





18 ou René Riesel 19 mais mieux
qu’eux – ce groupe de paysans « médiati-
sables » car socialement moins étrangers aux
journalistes des médias généralistes notam-
ment parce que ces agriculteurs ne se per-
çoivent pas uniquement comme tels. Pour
autant, la politisation croissante de l’enga-
gement de José Bové va outrepasser cette
perception large du syndicalisme agricole et
provoquer au sein de la CP des débats et des
tensions jusqu’à son départ vers des engage-
ments plus nettement partisans [Bourad 2014].
Le « démontage » du McDonald’s, action
symbolique et spectaculaire, a permis au syn-
dicat de se faire connaître et reconnaître
par les journalistes parisiens, généralistes et
responsables des pages politiques, économie
ou société. La couverture médiatique qui lui
est alors consacrée se détache rapidement des
questions d’agriculture qui non seulement inté-
ressent assez peu ce type de presse mais restent
aussi largement dominées par l’approche majo-
ritaire des spécialistes des rubriques agricoles,
c’est-à-dire proches des lectures des évène-
ments proposées par la FNSEA et les Jeunes
agriculteurs. Ainsi conclure à une causalité
entre le score atteint par le syndicat aux élec-
tions agricoles de 2001 (26,80 %) et sa percée
dans la presse nationale demeure pour le
moins discutable. En effet, les votants que
sont les agriculteurs lisent essentiellement la
PQR. Or cette dernière diffère de la presse
nationale car elle accorde une place de plus
en plus importante à la CP tout au long des
années 2000 avec un pic entre 2004 et 2007.
Pourtant les résultats de la CP n’ont cessé
de régresser depuis 2001. Force est donc de
constater que, là encore, la présence dans les
médias ne suffit pas à comprendre un résultat
électoral [Schwartz 2008]. Il n’existe pas de
corrélation mécanique entre couverture média-
tique et victoire dans les urnes.
L’image produite par la relation entre la
Confédération paysanne et les médias natio-
naux représente un moment de transforma-
tions des champs journalistique et politique et
la normalisation d’un sous-champ de l’envi-
ronnement [Comby 2015]. De plus, l’arrivée
sur le devant de la scène de ce syndicat – avec
sa conception élargie du paysan qui s’occupe
aussi du territoire et de l’environnement –
correspond à un attendu politique et média-
tique à distance du monde agricole [Bruneau
18. Christian Roqueirol, installé depuis 1975 au Larzac,
est un éleveur ovin et militant à la CP. Il achève son
mandat de secrétaire national en mai 2013 et fait partie
des quatre militants qui sont arrêtés et emprisonnés pour
le « démontage » du McDonald’s de Millau en 1999.
Issu d’un milieu populaire, il n’a pas la même aisance
orale ni la même assurance face aux médias que José
Bové.
19. Exclu à l’automne 1971 de l’Internationale situa-
tionniste, René Riesel part vivre à la campagne et
s’installe comme éleveur de moutons à partir de 1982,
d’abord dans les Pyrénées-Orientales puis sur le Causse
Méjean en Lozère. Il adhère à la Confédération pay-
sanne en 1991 et entre au comité national en 1993. Il
est élu au secrétariat national de 1995 à 1999. Dès 1995,
il s’engage dans la lutte contre les OGM et fait partie
des initiateurs des toutes premières actions avec José
Bové notamment de destruction de semences trans-
géniques en janvier 1998, à Nérac, dans le Lot. Il est
incarcéré pour ces faits au mois de décembre de cette
même année et purge six mois de peine dans leur inté-
gralité. Il refuse le soutien de ses anciens camarades de
la CP et toute demande de grâce présidentielle. René
Riesel se montre particulièrement critique vis-à-vis de
la médiatisation de cette lutte et de José Bové, en parti-
culier, et revendique une posture très radicale.
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1512006]. En effet, la loi d’orientation agricole
du 9 juillet 1999 reconnaît la multifonction-
nalité de l’agriculture et met notamment en
place les contrats territoriaux d’exploitation
qui valorisent le développement de produc-
tions de qualités respectueuses de l’environ-
nement. Cette « multifonctionnalité » entre en
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Résumé Abstract
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La médiatisation de la Confédération paysanne dans la “Society” pages. Media coverage of the Confédération
presse nationale paysanne in the national press
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